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Information
Conséquences de l’éventuelle application de la majoration des droits à construire sur notre Commune.

(((((((((((((((((((((((((((((((

Ce n’est pas la révision ou de la modification après enquête publique de notre P.L.U  en cours de validation qui pourrait entraîner une redéfinition des zones constructibles dont je vais m’entretenir avec vous dans cette page d’information, mais d’une loi, celle du 20 Mars 2012, relative à la majoration des droits à construire de 30% sur notre territoire.

Cette loi dispose que les Communes doivent organiser la consultation du public sur la mise en application de cette mesure, en mettant à sa disposition une note d’information présentant les conséquences de cette majoration et ceci dans les 6 mois qui suivent la promulgation de cette loi.

Cette consultation a pour objet de vous permettre de formuler vos observations sur l’application de la majoration des droits à construire  sur notre Commune et sur ses conséquences.

La note d’information sera consultable en mairie aux heures et jours d’ouverture au public du 22 juillet au 23 août ou sur le site Internet de la Commune (mairiecarnin.com).

Pendant toute la durée de la consultation vous pourrez consigner vos observations sur un registre qui sera mis à votre disposition aux jours et heures  d’ouverture au public, par courrier ou par message électronique. 
La majoration des droits à construire concerne les règles de hauteur, d’entreprise au sol ou de coefficient d’occupation des sols fixées par le P.L.U en cours de validation et le P.O.S en vigueur. 

A la fin de la consultation et après avoir présenté la synthèse de vos observations au Conseil Municipal, ce dernier pourra décider :

· Soit de l’application de la majoration sur tout le territoire ;

· Soit de ne pas appliquer la majoration des droits à construire sur notre territoire ;

· Soit de n’appliquer la majoration que sur une partie du territoire ;

La synthèse du public, la délibération du Conseil ainsi que la note d’information seront consultables pendant 1 an en Mairie.

Il est bien entendu que vous pourrez vous faire expliquer les tenants et les aboutissants de cette loi par Monsieur OULMI, adjoint à l’urbanisme ou par moi-même si vous le souhaitez.    En attendant Bonnes Vacances à Tous


Bien Respectueusement. 

Le Maire,

Eliane DELBECQ
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